
 
 

  

 

Compte Rendu de la Commission Action Sociale 

1er octobre 2020 à 19h30 à Ecopôle 

 
L’an deux mille vingt, le premier octobre, la Commission Action Sociale de la Communauté 

de Communes Montaigne Montravel et Gurson dûment convoqué s’est réuni à dix-neuf 

heures trente, en session ordinaire à Vélines sous la Présidence de Magalie LEPLET. 

 

Date de convocation : 25 septembre 2020 

 

Présents : Magalie LEPLET, Lidia GUERREIRO-COBERT, Jean-Pierre MAHIEU, Maryse 

BRAIT, Sylvie CROSSOIR, Véronique DIGARD, Dominique Michel, Josette LAGORCE, 

Chantal PEQUET, Christian SCALIGER, Florence BEZIES, Celine COCAUD, Brigitte 

CARRIER, Huguette ROUSEILLE, Karine BERNATETS, AURORE BESSOU. 

 

Secrétaires : Elisabeth GORSSE / Florent MAHIEUX 

 

Madame LEPLET fait l’appel. 

Madame LEPLET rappelle que lors de la dernière commission, il avait été précisé que 

l’antenne du CIAS située à la mairie de Villefranche de Lonchat avait intégrée les locaux 

de la communauté de commune. 

Magalie LEPLET présente aujourd’hui le projet de déménagement de l’antenne de Vélines 

dans les locaux de la Maison de Santé. Ce projet est très ancien mais il n’a jamais abouti. 

L’idée est de poursuivre la mutualisation des moyens et de créer un pôle médico-social. 

Cela facilitera les échanges entre le corps médical, soignant et le service social. 

 

Madame BRAIT demande s’il y a suffisamment de place à la maison de santé, et si cette 

solution est pérenne. 

Madame BERNATETS, dont le cabinet infirmier est basé à la maison de santé témoigne 

qu’un bureau est inoccupé et qu’un autre n’est occupé que le vendredi. Madame 

BERNATETS précise que le recrutement d’un médecin est en cours. 

Madame LEPLET estime que la question du recrutement médical est une question 

prioritaire et que l’installation du CIAS ne sera pas un frein à l’arrivée éventuelle d’un 

médecin. Mais qu’en l’état, il faut faire preuve de pragmatisme et optimiser l’existant. 

Monsieur SCALIGER rappelle que lors de la fusion, le CIAS avait prévu d’investir pour 

s’installer à proximité de la maison de santé.  

En l’état, cet investissement n’est pas nécessaire car les locaux de la maison de santé ne 

sont pas totalement occupés. 

 

Madame LEPLET propose d’organiser une visite des différents locaux (communauté de 

communes, Maison de santé) afin que chacun puisse avoir une idée de l’existant. 

 



 
 

  

Madame LEPLET revient sur les problématiques concernant le recrutement médical. Elle 

assure que malgré tous les efforts consentis, très peu de médecin souhaitent s’installer 

sur un territoire rural. 

Madame BERNATETS soulève la problématique des gardes car dans le département de la 

Gironde, à partir de 18h, c’est le 15 qui prend le relai. 

Madame BERNATETS s’interroge sur la date du déménagement du CIAS. 

Monsieur MAHIEUX explique que la situation actuelle n’est pas tenable d’un point de vue 

technique. En effet, le serveur informatique du CIAS était en fin de vie. Le CIAS a 

bénéficié du renouvellement de serveur de la CDC.  

Cependant, l’antenne de Vélines travaille désormais en distanciel sur ce nouveau serveur 

et la qualité de la connexion n’est pas suffisante. Il y a donc nécessité d’un déménagement 

rapide. La date du transfert est soumise à une étude de faisabilité technique sur la maison 

de santé. 

 

Monsieur Michel s’interroge sur les couts générés par ces transferts. Et quid si le 

déménagement n’est pas faisable sur la maison de santé ? 

Monsieur MAHIEUX explique que les déménagements sont indolores pour les finances du 

CIAS car le service bénéficie de la mutualisation des coûts. (Renouvellement du serveur, 

télécommunication…) 

Par ailleurs, si la maison de santé ne peut pas techniquement accueillir l’antenne de Vélines, 

nos prestataires proposent d’installer une connexion 4G dédiée au CIAS, sachant que le 

surcoût lié à cette opération serait absorbé par les économies liées à la mutualisation des 

coûts globaux de télécommunication entre le CIAS, la CDC et la Maison de Santé.  

 

Madame LEPLET poursuit la commission en donnant lecture de la délibération concernant 

la composition du Conseil d’Administration du CIAS. L’installation du Conseil 

d’Administration est prévue le 6 octobre 2020. 

 

Monsieur MAHIEUX présente une synthèse de l’analyse des besoins sociaux et les 

conclusions du groupe de travail. (Cf document joint au compte rendu) 

 

Madame LEPLET fait le lien avec le travail à impulser autour de la question d’un habitat 

collectif à destination des personnes vieillissantes. Madame LEPLET propose de présenter 

à la prochaine commission le projet qui avait été accepté sur la commune de Saint Martin 

de Gurson.  

 

Madame BESSOU souhaite qu’un projet soit porté autour d’un accueil de jour visant à 

soulager les aidants. 

 

Madame BERNATETS fait état d’un projet proposé par l’association Ages & vie, il s’agit 

de domiciles partagés pour les personnes âgées dépendantes (GIR2-3-4). 

Madame LEPLET estime que l’on peut creuser cette piste et propose que chacun apporte 

ses idées sur le sujet lors de la prochaine réunion. 

 



 
 

  

Madame COCAUD parle du projet qu’elle a présenté sur sa commune concernant les 

sénioriales.  

Madame LEPLET souhaite éviter le télescopage de deux projets. Il est nécessaire que ces 

orientations emportent une adhésion collective. Tous les projets doivent être étudié en 

commission. Un projet public doit être privilégié pour baisser le coût aux ayants droits vu 

la moyenne des retraites sur notre secteur. 

 

Madame GUERREIRO-COBERT s’interroge sur les besoins concernant la petite enfance. 

Monsieur MAHIEUX répond qu’il existe une interrogation sur ce point. Dans l’ABS, on fait 

le constat que les familles monoparentales sont éloignées de l’emploi. Il semble exister un 

besoin mais il existe un réseau d’assistantes maternelles et on sait que l’offre de service 

est supérieure à la demande.  

En prime, Madame GORSSE mentionne que la CDC a conventionné pour obtenir des places 

en crèche sur les territoires limitrophes et qu’à ce jour, il y a 25 places occupées par des 

enfants de la CDC.  

 

La séance se termine à 21h. 
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La dynamique de peuplement sur la CDC

Préconisation du groupe de travail :
On constate une hausse de la population, cela témoigne de l’attractivité de la CDC. Mais cette
croissance s’explique par les mouvements de population et non par un solde naturel positif.

Après analyse, le groupe de travail considère que l’offre de logement et la diversité du parc sont
déterminants pour assurer l’équilibre démographique. Cela détermine le type de ménage nouvellement
installé.

Cette réflexion est déterminante pour éviter que la population ne vieillisse trop vite sur la CDC.

Exemple : un parc locatif plus important pourrait favoriser l’installation des 20/30 ans.

D’autre part, l’isolement résidentiel augmente et le vieillissement du territoire d’affirme, la CDC doit
réfléchir à l’adaptation de la politique sociale :

-concernant le dimensionnement des services à la population

-l’offremédico-sociale

-les nouveaux besoins : repérage des personnes isolées ou vulnérables, développement du lien social
(sports, loisirs, animations…















Les niveaux de vie et la précarité sur la CDC

Préconisation du groupe de travail :

On constate une précarité relativement élevée qui se caractérise par une pauvreté disséminée sur
l’ensemble du territoire avec un non recours aux aides sociales.

Il semble important de développer les réponses de manière à les rendre accessible à l’ensemble des
publics fragiles :

-besoins essentiels (se loger dignement, se nourrir, se vétir…)

-amener ces publics vers leurs droits, il faut agir contre l’éloignement de certains services.

Il semble également important d’adapter ces réponses, notamment pour les publics qui sont dans « une
culture de la demande ».

Ces actions concernent directement les associations du territoire, ainsi que les structures de l’insertion
et de l’aide sociale.

















Les familles, l’enfance et la jeunesse sur la CDC

Préconisation du groupe de travail :
Le nombre de familles se stabilise, mais la structure familiale évolue : la monoparentalité augmente.

Lorsque la famille explose, le parent isolé est contraint de se rapprocher des communes proposant une
offre de logement adaptée et/ou une proximité de services.

Ces familles sont davantage exposées à la précarité.

Les enjeux reposent sur une offre de services aux enfants adaptée aux besoins des parents, cela est
indispensable pour concilier la vie familiale et la vie professionnelle.

Sur ce point, la CDC exploite déjà un centre de loisir et offre déjà un service de proximité. La réflexion
porte davantage sur sa capacité.

Il semble important d’accompagner et de soutenir la parentalité, de favoriser la qualité de vie des
familles et leur intégration sociale.

Enfin, le nombre de jeunes adultes a tendance a diminuer sur le territoire mais ceux qui y restent
présentent des signes de fragilité importants : ni emploi ni formation initiale.

Pour cela, il faut renforcer les partenariats avec les organismes de l’insertion et avec les organismes
facilitant la mobilité.













Les aînés sur la CDC

Préconisation du groupe de travail :
La proportion de personnes âgées est importante sur la CDC. Le phénomène d’isolement résidentiel
augmente et demande une attention particulière, notamment pour les communes les plus éloignées des
service, dans un contexte où la présence d’aidants informels est amenée à se raréfier.

Le niveau de vie des aînés est relativement bas.

Il semble important de valoriser le rôle social des séniors, notamment pour ce qui concerne le
développement de l’intergénérationnel (activités et transmission intergénérationnelle)

Enfin, il faut réfléchir à l’offre en matière d’accueil et d’autonomie dans le logement. (SAAD, SIAD,
portage de repas, adaptation des logements…)


